
l eu rs . M. de Freyçinet M dérange poux .V» 
a i r lèliçitar Viviani). 

Clemenceau socialiste 
• I " clérical LAMARZELLE veut répliquer 
a Vivian». 
, Il voit, dit-il, dans le diaccurs du ministre 
du travai l l 'aveu da l'orientation de la poli
t ique du gouvernement vers le socialisme 
•11 note que M. Clemenceau s'est avoué so
cialiste. 

M. CLEMENCEAU. — Je l'ai déjà dit 500 
ou 600 lois au moins. 

M. de LAMARZELLE. — Personne ne sa
vai t cependant que M. Clemenceau lût col
lectiviste. 

M. CLEMENCEAU. — Je n 'ai pas dit cela. 
Pourquoi le prétendez-vous ? 

M. DE LAMARZELLE. — Parce que-vous 
i t e * là pour me rectifier. 

D ailleurs, vous n'avez pas répudié les mé
thodes révolutionnaires. Je veux, du reste, 
protes ter surtout contre les accusations que 
.vous portez contre l'Eglise. 

On prétend que l'Eglise recommande la 
résignation aux inégalités sociales. Jamais 
elle n'a tenu ce langage. Sa doctrine est très 
dure pour les riches. 

On dit qu'elle n'a empêche ni une injustice 
n i un crime. C'est elle qui a amené l'abo
lition de r esclavage. Elle a fait germer les 
idées d égalité, de fraternité. 

M. VALLE. — Elle n'est phis ce qu'elle 
a été. 

M. DE LAMARZELIE. — Regardez autour 
de vous. La Belgique catholique a dépassé, 
votre République' au point de vue des rêfor-

M. MAXIME LECOM1E. — Vous oublie» 
les billets do confession. 

M DE LAMARZELLE — D autre part , »n 
Allemagne, en Autriche, ce sor t les catholi
ques qui ont. pr is l'initiative des réformes 
sociales. Ces t ce que vous feriez si vous 
n'étiez ni des irreligieux ni des socialistes. 
.(Applaudissements a droite.) 

Vote des crédits 
? a discussion générale est close. 
LE l 'P .KSlUESr donne lecture des arti-

clés '!u projet. 
Plusieurs séna teurs expliquent leurs vo-

M.-DE C.UVERVIL1.E dit que l'améliora
tion du «ort des travail leurs attire tout» s i 
sollicitude ; mais il ne peut séparer les doc
t r ines sociales du minisCre de ses odieux s 
doctrines .*.nti-re*i:»ieusoî, l 'athéisme é t in t 
le plus grand des dangers que puisse crain
dre la France. 

L'orateur ne. votera pea le projet. 
M. VIDAL do Saint-Urbain dit qu'il votera 

les eréf.its et rend hommage au caractère de 
{Viviani 

M. DELAHAYE dit que M. Viviani lui pa
r a î t inquiétant d a n s s a personne comme 
dans ses doctrines. 

€>s t , dit-il. un enfant terrible qui joue 
• v e e ê*s al lmnelle^. 

FINALEMENT LES CREDITS SONT VO
T E S PAR 237 VOIX CONTRE 12. 

M Itl.'AC dépose le projet de convention 
•franco Suisse qui est renvoyé à la commis-
si'>n des douanes. 

La séance est levée à 6 h. 15. Séance lundi. 

vota de la motion préjudicielle entraînerait 
l 'ajournement de la convention. 

M. RAJON combat la convention qui por
terait, dit-il. un coup mortel a une industrie 
qui fait vivre toute une région de la France. 

M. ules ROCHE dit que si la Commission 
avait jugé possible d'ouvrir de nouvelles né
gociations, elie n 'aurait pas hésité a la faire ; 
mais nous sommes liés par la date du 20 
Novembre. Si vous ajournez te vote de la 
convention, vous ferez dix fois plus de mal, 
non seulement aux intérêts que vous voulez 
défendre, mais encore à tous tes Intérêts 
commerciaux et industriels français. 

M. mCHUS, Ministre des Affaires Etran
gères, vienst déclarer qu ;il n'est pas possible 
d'ouvrir de nouvelles négociation*. Les Mi
nistres de l'Agriculture, du Commerce et 
lui l'ont formellement déclaré a la Commis
sion des Douanes. 

La convention qui voua est soumise, dit 
le Ministre, offre de grands avantages éco
nomiques, c'est pourquoi, noue vous deman
dons de l'approuver. Prenons garde de jeter 
sous la dépendance des autres relations, un 
pays qui entretient avec nous d'excellentes 
relations. 

BEDOUCE déclare qu'il votera ta. conven
tion, quoiqu'elle ne lui donne pas entière sa
tisfaction, mais il ne veut pas créer une 
guerre économique avec la Suisse. 

LA MOTION D'AJOURNEMENT. MISE 
AUX VOIX, EST REPOUSSES PAR 490 
VOIX CONTRE 86. 

Vote de la Convention 
LE PROJET DE LOI. MIS AU VOIX, EST 

ADOPTE PAR 574 VOIX CONTRE 63. 

Le Budget de 1907 
M. CA1LLAUX, Ministre des Finances, de 

mande a la CJiambre de met t re en UMe de 
son ordre du jour, aussitôt après la discus
sion des interpeUations su r les questions 
soulevées au sujet des crédit des cons t ruc 
tions navales, ta discussion du budget. 

II demande en outre à la Chambre de dé
cider que la discussion générale du bud
get soit ajournée après le budget des Dé
penses et vienne immédiatement avant ta 
loi des Finances. 

D'accord avec M. Mougeot, rapporteur gé
néral du budget, le Ministre des Finances 
demande à la Chambre de tenir séance les 
mardi et jeudi matin. 11 en est ainsi décidé. 

La séance es? levée à 6 heures 25, et ren
voyée à lundi 3 heures. 

Aussi, pour ce double motif, l a question i mairie de ta localité dans laquelle ite sont 
du rachat de ce réseau" a-t-eUe été, & de nom-1 institues. » 
breuses reprises, posée devant les Cham- I MM. Edmond Bernard et Briat, rappor-

CHAHBBB DES DÉPUTÉS 
Par i s , TU novembre. — La Chambre réunie 

à 2 heures 20, sous la présidence de M. Ber-
tean.*;. v-.il.de l'élection d e M. de Maliy et la 
Fvéwuion et prend en considération la propo
sition de loi de M. Louis Martin, tendant a 
porter de six mois a deux ans le délai pen
s a n t lequel les fonctionnaires demeurent 
Inéligibles dans le cas où ils ont cessé d exer 
t e r l eu r s fonctions. 

U Convention Franco-Suisse 
L'ordre du jour appelle la suite de la dis-

rassion du projet relatif à la convention de 
tommeree entre la France et la Suisse. 

M. GODARD combat le projet. 
M. DOUMEHGUK ministre du Commerco 

monte à la tr ibune pour ajouter, au nom 
du gouvernement quelques explications com
plémentaires a la démonstration de M. Jules 
Roche et pour répondre (LUI critiques for-
nattlétss par les précédents ora teurs . 

Le. ministre nie qu'une at teinte ait été por
tée an principe de notre législation doua-
Bière. 

L a convention actuelle aliène moins que 
Belle tte 1&12 la liberté de ne* tarifs. 

La F rance n ' a pas obtenu de la Puisse 
tou t <-e qu'elle d<*m«ndnit ; quelques intérêts 
comme les tissus 'le soie pure et la broderie, 
refusent de se déclarer satisfaits. Le minis
t r e démontre que ces industries sont loin 
â'éftre sacrifiées oar la convention et qu'elles 
son t protégées plus quel tee ne l'étaient par 
l'aocord de 1895. 

L a France est ]e seul p a y s qui n'ait p a s fait 
8e concessions à te. Suisse pour les soierioô. 

11 ne faut f«s soi eurrer : on n'obtiendra 
p a s de ta Suisse B^> conditions meilleures. 

\ u nom du gouvernement, le ministre du 
r . jmnicrep demande donc à la Chambre de 
prêter le projet. 

Demande d'ajournement 
'Après diverses interv enflions le P R E S I 

DENT fa* connaître qu'il a reçu de MM. 
Kajon. Morel, Godard et plusieurs de leurs 
collègues, ui»e motion préjudicielle invitant 
le Gouvernement à ouvrir de nouveïïes né
gociations, en vue d'obtenir un traitement 
plus équitable pour notre agriculture et notre 
industrie. 

Le PRESIDENT fais remarquer que le 

nOQYellesJPolitips 
LES FETES LEGALES 

Pari- , 16 novembre. — La commission sé-
nséartssi c h a r g e dexaminor la proposition 
décidant que, ouaod les fêtes légales tom
bent n vendredi, a.Ksm paiement ne pourra 
èlre e\ igé ni de protêt dressé le lendemain 
de T S fêles et T 'e , quand elles tombent un 
mardi, le paiement ne sera exigé ni aucun 
pro4ét dresse la veine de ce* fête.», s'et.t 
moti^irée eo majorité lavorabde à cette propo
sition, 

LE RUPOS HEBDOMADAIRE 
Pari*. 1fi novembre. — MM. Auge, Laf-

ierre e t Peli.sse. ont déposé entre les mains 
d»i préaéàsni ue la Cbanibre. une demande 
d'interpellation sur ïes décisions divergentes 
des préfets, en ce qui concerne l'application 
de la loi SAIT le repos hebdomadaire et sur 
l'interpréitaiion donnée p»r les circulaires 
méntatérMsee à certains articles de la toi. 

D'autre part, c'est mardi prochain, comme 
on le soit, que la Chambre discutera la pro-
pesition de M. Berry, tendant & modifier la 
loi e<ur le repos hebdomadaire. 

SULTAN-PUREE 
On ms-nde de Tanger, que je sulten du 

Marne, recevra une a\amce de - millions de 
frcuics des banques françaises en attendant 
l'ouvertai re de la Banque d'Etat. 

Le \tiresor idrj muknzen est absolument 
vide e t une avance est nécessaire pour 
éviter l'effondrement complet du semblant 
d e gc*wememeni qui existe encore «u 
Ma ix». 

Le Rachat les Chemins de Fer 

bres. Les t ravaux considérables dont elle a 
été l'objet au cours de ces dernières années 
devant le Par lement et les débats impor
tants qu'elle y a provoqués sont trop connus 
pour qu'il soit utile de les rappeler . 

Au cours de ces t ravaux et-de ces débats, 
tous les avis se sont manifestés, tous les ar
guments ont été développés et il ne nous 
semble pas nécessaire de reprendre actuel
lement la discussion de principe qu'ils pa
raissent avoir épuisée. 

LE RACHAT S'IMPOSE 
Mais il est un point qui tout spécialement 

a retenu l'attention du gouvernement, c'est 
l 'aggravation que la perpétuelle menace du 
rachat est venue apporter aux conditions dé
jà défectueuses dans lesquelles la Compa
gnie de l'Ouest exploite son réseau. L'insta
bilité permanente qui en est la conséquence 
paralyse en elle toute initiative, dénature 
l'objectif de son administration, jette le trou
ble dans son personnel et compromet grave
ment la bonne marche du service dont elle 
a accepté la charge. Les plaintes, toujours 
plus nombreuses et plus vives du public, dé
montrent la nécessité d'apporter un prompt 
rcanède à un état de c'.oses devenu intoléra
ble. 

L'inutilité même des efforts accomplis 
dans les derniers temps par la Compagnie 
est la démonstration la plus p r o b a n t dé la 
gravité du mal. Ce ne sont pas les hommes 
qui sont inférieurs à la situation, c'est la si
tuation elle-même qui entrave l'efllcacité de 
leur action : c'est à elle qu'il importe de re
médier. 

Le gouvernement estime qu'il est urgent 
d'y pourvoir. 

Deux moyens s'ofTrent a lui : ou le rachat 
ou une entente avec les compagnies voisines 
du réseau de l'Etat, qui tout en rendant a 
ce der '.or la liberté dont il a besoin, puisse 
en même temps assurer & la Compagnie de 
l'Oues'. des lendemains moins incertains et 
l 'intéresser réellement aux résultats de sa 
gestion. 

De t r i s sérieux efforts ont été poursuivis 
depuis l % j par le département des travaux 
publics en vue de réaliser un accord répon
dant, dans la mesure du possible, à ce dou
ble objet. Ces tentatives sont restées infruc
tueuse». 

Dans ces conditions le gouvernement est 
d'avis que le rachat s'Impose. 

Les charges qui en résulteront seront a 
son avis et dans toute hypothèse moins oné
reuses pour le pavs que le préjudice causé, 
aux intérêts généraux par la prolongation 
de la situation actuelle. 

LES DISPOSITIONS DU PROJET 
Les dispositions du nrojet de loi que nous 

vous soumettons n'appellent que de brèves 
explications. 

L'article premier autorise !e ministre des 
t ravaux publics à ouvrir la procédure du 
rac il à l'caard de la Compagnie de l'Ouest. 
Cette formule laisse au ministre tente lati
tude pour poursui\Te l'opération par les 
morens qui lui sembleront les plus avanta
geux. 

L'article 2 réserve l'intervention nlteriee-
re du Parlement, soit dans l'éventualité d'un 
r chat amiable, soit dans le cas où l'Klat et 
la compoRnie se mettraient d'accord pour 
recourir ft un arbitrage. 

L'nrlicle 3 renvoie h une loi Rnêc'iV, dont 
le texte vous sera 1res prochainement sou
mis, la création d'un nouvel organisme ad
ministratif auquel s.>ra confiée In tAche d'as-
s'irer l'exploitation du réseau d'Etal accru 
de celui de l'Ouest. Cet organisme devra pos
séder l'autonomie et la soui-iesse indispen
sables a la bonne gestion d'une grande in
dustrie. Il devra en outre être pourv i des 
capacités financières lui permettant de réa
liser, par voie d'émission d'obligations.. lus 
capitaux destinés A cou\Tir les charges au
tres nue les dépenses d'exploitation propre
ment dites ». 

Ce twojet a été distribué aujourd'hui aux 
députés. 

tour, ont ensuite présenté des observations 
W l 'article 52 diu projet. 
Aux tannes de l'article 25 de ta toi de 1902 

sur la protection de ta santé publique, le 
Conseil supérieur du travail doit présenter 
trois de ses membres au ministre de l'inté
rieur qui désigne l'un d'entre eux pour faire 
partie du Conseil supérieur d'hygiène pu
blique de France . 

A cet effet." ont été ééus MM. MaUarde, 
Craissac et Briat et sur la même question 
te vœu suivant, présenté par M. Borderel, a 
été adopté : 

« Le Conseil supérieur du travai l émet Se 
vœu qu'à l'avenir un membre ouvrier et un 
membre patron dudit Conseil soient délé
gués au Conseil supérieur d'hygiène publi
que de France. » 

AU COrSSblL 1VETÀT 
DISCOURS DU MINISTRE DE LA JUSTICE 

Paris, 1G novembre. — En prenant pos
session de ses fonctions de président du 
Conseil d'Ctat M. Guyot-Iiessaigne, garde 
des sceaux, a prononcé un discours dans le
quel après avoir remercié M. Couton, vioe-
prôsident, des souhaita qu'U hji avait adres
sés, il a marqué la double mission dont le 
Coneeil est investi : 

« D'une part, conseillers dm gomveme-
nient, a-t-il dit. vous foii apportez le fruit 
de votre expérience, l'appui de votre au'o-
i lié, et parfois auasi ta hunlère, dégagée des 
n-'iagoi que dr ipeat oulcur de la ju&iice et 
de la vérité les paasr.ons politiques et tas en
tra lmement* humains. 

D'autre p a r t )ui#ee au contentieux, a lors 
que l'Etat n'est pius ,po«r vous, que l'une 

• s d'un MtiQe sua- l e r œ l voue avez 
à alseur.f, ces*, avec 1 impartialité la plus 
striote que voue examinez las affaires qui 
vous sent soumises. » 

Purs, l'aitasnt ensuite aJîuaion au décret 
relatif wa recrutement e t a l 'avancement 
dans « magistrature, le gurde des sceaux 
a annoncé le déoot prochain d'un projet de 
loi toAX-ianrt. cette grave question, et il a 
termine en promettant de remédier, dé» que 
l'aJl'-ge.t ivcnt dc*t charges publiques le per
mettra, à Va situation du personnel employé 

IX c i (V>lWl d'i'.'. 
eetla du petit personnel dont il con

naît U.t légitimes rev<aidicatioria. 

CONSEIL SMR1E1 DU I M U L 

PROJET DE LOI POUR LE RACHAT 
DE L'OUEST 

Paris , 16 novembre. — Voici l'exposé des 
motifs du projet de loi tendant à autoriser le 
ministre des t ravaux publics a » ouvrir la 
procédure du rachat à l 'égard des chemins 
de fer concédés à la Compagnie de l'Ouest »: 

« Messieurs, votre attention a été !TÙ~ 
quemment appelée sur les dificultés aux
quelles se trouvent aux prises les chemins 
de for de 1 Etat. Enserrés entre deux réseaux 
étrangers, prives d'un accès sur Par is qui 
leur appartienne en propre, ils sont gênés 
dans leur exploitation par les sujétions qui 
résultent A la fois de leur situation géogra
phique et des conventions liant 1 Etat aux 
compagnies limitrophes. 

L'une de ces dernières, d 'autre part , celle 
de l'Ouest, se trouve dans une situation qui, 
de jour en jour, s 'écaite davantage des con
ditions d'une industrie réellement intéressée 
aux résultats de sa gestion. Ecrasée sous le 
poids d'une dette sans cesse grandissante, 
elle ne saurai t entrevoir, en rémunération 
des efforts qu'elle peut tenter pour amélio
re r son exploitation, que des avantages aléa
toires, lointains et pratiquement illusoires. 

Les cours professionnels. — Le Conseil su
périeur d'hygiène publique. 

Paris , 16 novembre. — Le Conseil supé
rieur du Travail, i<Hm< Ce matin au minis
tère du travail, sous ta présidence de M. 
liourteau, « p r i s avoir entendu MM. M -
reau, Iseao, Rao»«l Jay et Keufer, a pro
noncé ta. clôture do la dtseoaaéaa g<m>ra> 
fur ta questvrn relative aux cours pro\i>-
sTorato-l». 

M. Isnac et plusieurs de ses collègues oui 
présenté une motion préijiKCcioiio pni 
•s-'ir des m <*ji fication» à imfcnxhuro asi pro-
granune de l'enseignemenvt pnmaine et no-
lamment sur ta nécessité du travail menuet; 
aile avai t pour canBoquenice le renvoi •' 
projet A l'ét-adta *u Cont-eit supérieur de i'en-
ietSïïement tecrm*q»»e. 

Après un débat aufpiel ont pris part MM. 
b a s e , Btnmaa, Touroa, -lapy. BOU:M-
i.rou^sier, Denis et Briat, rapporteurJ la 
motion s été repousse» par trente-cMiiie 
\-oix contre v m g u t a i ï . 

Le Conseil supérieur aborde ensuite l'exa
men des articles du titre V du projet é-tab>ré 
par le Conseil supérieur de l'enseigncmeot 
tectunique. Après une désouseion à laque'-c 
prennent part MM. Blanchet. Bouojuet., Be--
dereJ et Biiet. rapporteuj- .l'article 51 du pi o-
jet es t adopté devras ta forme arrêtée par la 
commission permanente. Il es* ainsi conçu : 

«> Des cours professionnels ou <te peMcc-
ttoiineinent sont orgartsos pour les appren
tis, les ouvriers et les employés du commer
ce et de l'indos+rie, 

LES AGENTSDES POSTES 
Le Conseil d'administration de l'Association 

générale chez M. Simyan. 

Paris , 16 novembre. — M. Pimynn, sous-
• d'Kta'. aux postes! teU'j;rr.phes et 

téléphones ,a reçu le Conseil d'administre-
tion de 1 \ a «ciatlon générale o>« Postes. 

yen Clavier, secrétaire générai, en 
». à M. Simyan les représentants 

ciatlon générale, lui a fait part du 
J - s membres du conseil de colla

borer le plus effectivement possitle avec lui 
dans (intérêt du public et du personnel. 

Il l'a entretenu des W-formea les plus ur
gentes que tes agents des postes voudraient 
voir aboutir, notamment : 

1. Le rétablissement de la proportion des 
2/3 pour le traitement des dannie emp'oyées 

Le relèvement du traitement des receveu
ses et receveurs de bereau simple. 

Les frais de nuit aux ambulants . 
La suppression du favoritisme. 
Le relèvement des frais de séjour. 
Le conseU d'administration a insisté tout 

particulièrement auprès de M. le sous-secré
taire d'Etat pour que les mesures nécessai
res soient enfin prises en vue d'une meilleu
re et plus équitable répartition lies remises. 

L'attention de M. Simyan a été .-Itirée sur 
l'importance que le personnel attachait à ce 
qtM 1^ loi su r le repos hebdomadaire lui soit 
awoiiquée. 

M.' Simvan a écouté ' es doléances du per
sonnel, et à maintes fois montré son vif dé
sir de se tenir le plus possible en Cantad 
avec les délégués de l'A. G. 

Les représentants du conseil ont emporté 
de celle entrevue, l'impression que le nou-
\ eau sou-s-secrétaire d'Etat était décidé à 
résoudre avec é."iuité toutes les questions 
qui, sans être préjudiciables aux intérêts du 
public, peuvent intéresser le personne!. 

Sur la demande du conseLi, M. Simyan re
cevra lundi une d-élégation qui examinera 
.i\ec lui les reformes urgentes ù apporter & 
la a i.-e téléphonique. 

Les Traitements dacs l'Enseignement 
TTN D1SCOUR8 DE BRIAND 

Par i s . 16 novembre. •— Briand miajstre flo 
i'instruc'ion publique, a ouvert hier après-
En ii la première^séance de la commission 
<- ctrapariementalre nommée dans le but de 
réordonner les traitements du personnel en-
seignaat et qui est présidée par M. Bienvenu 
Martin. 

Le ministre a prononcé un discours dont 
voici la conclusion : 

» Vrais êtes en présence, d'un système de 
traitement qui certes renferme bien des Im
perfections, qui a été constitué au fur et à 
mesure de la constatation des besoins, qui 
îKir sui.te présente des disparates choquan
tes au "premier abord, presque toujours ex-
p'icabJes, si on examine avec soin leur ori
gine et leur raison d'être. Je vous prie de ne 
vous déterminer qu'avec la plus grande pra-

Tous les cours vvsés pa r la prenante M ii-^nce, et si vous devez aboutir à un systê-
doiveint fairô l'objet d'une déateration à ia j me nouveau, d'examiner avec soin s il don

ne vraiment on* somme de satisfaction su
périeure à celui que > ous remplacerez. 

Je suis d avance convaincu, messieurs, 
que notre collaboration a u r a pour résultat 
d'améliorer sensiblement le sort d'un per-
su i ro l si digne d'intérêt à tant d'égards, et 
aux revendications d i u e l il n'est que juste 
de faire droit dans ce qu'elles ont de légiti
me et de réalisable ». 

LE SCRUTIN DE LISTE 
A la Commission du Suffrage Universel 
Par is , 16 novembre. — La Commission du 

suffrage universel s'est réunie sous la pré
sidence de M. Charles Benoist. Elle a enten
du au début de la séance le rapport provi
soire présenté par M. Etienne Flandin. 
Après un échange de vues auquel ont pris 
part MM. Krantz, Louis Martin, Joseph Rei-
nach, Varenne Babaud-Laroze ,de Pressen-
sé, Laroche et Chion-Ducollet. 

M. Flandin a été confirmé dans ses fonc
tions de rapporteur provisoire. 

La commission s'est prononcée contre le 
système belge et pour le système dit du pa
nachage, c'est-à-dire permettent le choix de 
noms sur différentes listes. 

Les documents seront por tés dans d * 
qusnte portefeuilles p a r des jeunes gend 
marchant à la tête du cortège. 

Tons les clairons sonneront et les cOTTjl 
de musique entonneront des marches . 

La cérémonie sera très courte. 
M. Buis, accompagné de la délégation s * 

r a reçu p a r le bourgmestre dans l a saila 
Gothique. 

U y aura une courte allocution e t nne n o n 
moins concise du bourgmestre. 

LA GARDE CIVIQUE 

On prête au ministre de l'intérieur, J'infeW 
fion de convoquer la garde civique pour tou
te la journée de dimanche. 

L'intention malveillante serait ftwtente* 
on v o u l a i t ainsi priver le cortège de quel» 
ques milliers de manifestants. 

La jésuitique combinaison potrrmft biert 
avoir son revers ; de nombreux gardes civi
ques nous assurent que si on les retient 
son- les a rmes . Ils organiseront ap rès te li
cenciement ,une manifestation de gardes, e a 
uniforme. 

LES MANIFESTANTS DE CHARLEROI 
Dès à présent trois t ra ins spéciaux son! 

organisés à Charleroi. 
Le dernier train spécial quit tera la gare S 

8 h. 36. 

Grande Manifestation m 6ai|ique 
poir l'iMtraeUon •blifsttlra 

APPEL DU CONSEIL GENERAL 
DU PARTI OUVRIER 

Rruxelles, 1G novembre. — Le Conseil"i;é-
néral recommande a tous les groupes du 
par ' ' è tous les travailleurs o rga r i^ ' s . 4 
lotis les socialistes conscients de se joindre 
à la msni. ' . tation d.? dimanche rrochain. En 
répondant nombreux à l'appel de la Ligue 
de l'enseignement, ils montreront que la 
classe laborieuse veut conquérir pour ses 
enfanta le droit a n s <. ades et à le. culture in
tellectuelle. 

Le prolétariat organisé lutte contre la mi
sère sous toutes ses formes. La misère in
tellectuelle ne lui est pas moins douloureuse 
que la misère tout cour t S'il demande plus 
de pain, un vêtement plus chaud, il récla-
r. J aussi imp>'rieusement plus de savoir, 
plus d'art, plus d'occasions d'exercer et de 
cultiver sa pensée. U veut une vie comnlète 
Il ne consent pas à demeurer un prolétaire 
de la pensée. 

.L'ignorance est l'alliée la plus puissante 
Jisme et «le la réaction. Kn les com

bat tant le travailleur poursuit donc sa lut
te île êtes se .affaiblit son ennemi essentiel 
et travaille .\ son affranchissement définitif. 

Le Parti ouvrier veut l'instruction obliga
toire, parce qu'elle aidera à la libération des 

es, indispensable à la libération to-
tele d-rs travailleurs. 11 la veut comnlète et 
efficace. I! ne veut pas une nouvelle loi de 
faeaas s'ajoutent a tant d'autres, mais une 
réforme réelle el fructueuse, 

rades, souvenes-vioas que le prr'l.'t.-i-
r'.at n'obtient de réformes efficaces et H : • i-
ses i ue par ses propres efforts, eu manifes
tant clairement et fortement sa volonté. 
Nous ne pouvons donc nous en isini Un à 

du soin de travailler à notre place 
au su - es de l'instruction obligatoire. Si la 
loi nouvelle était faite sans nous, elle ne se-
m t pas faite pour nous. 

II faut qoe dimanche une masse imposan
te de manifestants socialistes montre que le 
peuple d- "s veut énergiqueiitcut 
• m régime scolaire vraiment démocratique. 
I! faut qu'après la manifestation l'agitation 
oontinoe dar.s le pays jusqu'au triomphe fi
n a l 

Tous A Bruxc'les le 1S novembre ! 
LE CORTEGE 

Le Par t i ouvrier de Bruxelles s e r a digne
ment représenté dans los rangs de la mani
festation nationale de dimanche "rochain. 

Tontes les ligues ouvrières et les jeunes 
gardes, tous les syndicats, ti^us les groupes 
de mutualité, d a r t el d'aftréaaent du Part i 

farineront à eux seuls un cortège 
de plus de dix mille hommes. 

L'arrondissement de Bi ixelles formera 
au meina cinq corps de musique sociolisles 
au cortège. 

. l a Fédération bruxelloise - a déjà 
Ihésioa de : 

L'Harmonie de la Maison du Peuple de 
Bruxelles : 

L'Alliance musicale de Molenbeek : 
L'Harmonie socialiste de Saint-» 
La Fanfare les Artisans réunis de "Il llMP 

kaek : 
L'Harmonie socialiste d'Ixellcs. 
Des démarches s< rr>nt également faites 

auprès des fanfares socialistes de Vïlvorde, 
Iîeffelingen.Crainhen el Lembeeq pour qu'el
les r e h r • du cortège. " 

L'Université Nouvelle sera représentée 
dans le cortège par son recteur, le ciLoyea 
O'jitlaume De Greef. 

LES SOCIALISTES GANTOIS 
Deux trains spéciaux sont déjà organisés 

a Gand. fiour le transport des manifestants 
socialistes. 

L'Harmonie Vooruit pnrlicipcra au corlè-
ge. Le groupe des femmes s-K^ialistes enver
r a un contingent de plusieurs centaines d* 
femmes. 

CINQUANTE CORPS DE MUSIQUE 
Le cortège de dimanche ne sera pas mo-

•oiooe. 
En effet, le comité de te Ligue de l'Ensei

gnement a déià reçu l'adhésion de cinquante, 
corps do musique. 

La Ligue de l'FnseigiTeTnenf a recueilli un 
nombre extraordinaire de signatures sur la 
pétition réclamant l 'enseignement obliga
toire. 

El!*»s s'élèvent en- effet a plus de d<pix 
cent mille. 

PROFITS CAPITALISTES 
Poursuites eontrs le trust «es 

Uns formidable association d'aoeana- ' 
reurs publies.— Quelques chiffras 

édifiants. — Plus de deux 
milliards et demi 

de dividendes 
New-York, 16 novembre, — L'attomey gr«" 

n«'ral des Etats-Cnis, M. Moody, a engagé, 
devant le tribunal de circuit de Saint-Louis 
(Missouri), une action en dissolution du trust 
des pétroles, pour opérations violant le li
berté du commerce et la. loi Shetman contra; 
les trusts. 

Dans ces poursuite» sont impliquées soi* 
xante-dix sociétés constituant le trust, exer
çant un monopole sur les neuf dixièmes des 
affaires do pétrole et un contrôle sur de nonv 
breuses voies ferrées sur lesquelles elles jouis
sent de tarifs de faveur. Le trust est accusé 
aussi de se procurer, par des moyens illicites^ 
des renseignements sur les opérations de se* 
concurrents. 

Cette formidable association, dont la p»e* 
priété est évaluée d une manière fictive à On) 
millions de dollars, a distribué de 1S82 à Uosj 
des dividendes de 33 à 45 %, s'élevant a i 
chiffre fantastique de 513 millions de dollars,) 
plus de deux milliards st demi ds francs I I 

L'enquête établit que le monopole qu'exerce1 

depuis 1870, la Standard Oii Company étaitw 
dans la main de.3 mêmes uersonnes, que la 
rapport du procureur général qualifie *S) 
c conspirateurs ». 

Ces personnes, qui sont au nombre de sept 
et qui sont impliquées dans les poursuites* 
son-, MM. John Rockefeiier, William Rockcïei-
1er, Heory Rogexs, Henry Fl.igler, John Arc** 
bold, Q'.ii-er Payne et Charles Prat t . 

On a mis bien longtemps à s'apercevoir qes 
ces trusteurs constituaient une association de 
malfaiteurs publics. 

Reste à savoir si ces poursuites s e serotrf 
pas purement platoniques et engagées unique1 

ment pour donner un semblant de satisfaction 
à . opinion publique, justement alarmée. 

Les < conspirateurs > poursuivis en justice 
sont si puissants que celle-ci pourrait bien se 
montrer d'une particulière indulgence enrer* 
ces milliardaires, véritables rois du jour aux 
Etats-Unis. 

La Révolution en Russie 
Arrestations en masse a la veilla 

des élections â la Douma 
JVIersbourg, I»; novembre. — A tc f tora 

quapproeilie K ——r—flltr éJaetania, 00 voté 
«e reïjoiiveier les niTestataoos en niasse 

T>* paru-- -, ient l'é-obo "de* 
exp.O(<s adJUiOnstraiits. Les prsooe sa retn-
nttsaajtti 

A Jano»«3&%1. '* prison confient ac tuel le-
(Dsnt :-tu> détei 

De Ma loarcharipe!, s-cnrwrTtemwit d'Orioi, 
on rabpi r t e «soe h\ pr,eon regorge de monda 
au point ou'on est oobgé «te transférer le» 
ixnivenuf arriftaii's dsu» la prksoo d Oriol. 

•Wmi chose dans la prison de Taarof, 
Jnu>-«r i iaem -i As i ra iban : on y est à. tro)« 
v^ .II>Î> cr.t cr-u'.:e daas uae ceilule. 

A Rsituin] j * , goun-ciiienietu û> Kie'f on m 
opéré diu.'-. k\ seule nuit du 29 septembre 
près de 100 p u i|iijÉrtaLs». drmt 50 suiTies 
d'arneAtatiouB" .Dans la. nrison diu fïoover-> 
nement. d Orioi on a compté ie 30 septembre! 
SéS détenus, parmi ies«iueis d«w termoee et, 
Ces «Qfan'_s. 

Dan-* 'r dWl I de r . ' ;-ef, 3ouven*en»eoie 
de \ oronè^e. on a eompté du 1er a u 10 sep-
ternbut ponir u-n s«s>n <le-= lieux d« reckietcm. 
de l'endroit 111 nouveaux détonu*. 

A Rotslavt e* daiw; le district on a. a r r ê t é 
ces derniers jours plus de iO perscsunea 

A Tainbc/ du 20 Mptsmfcn aji 5 octobW 
on en a arrêté une (SaàaMéBjat 

De Kaaatl on éer* : arres^aficats e t pe|M; 

cri/-.tlon^ s»» poursuiven-i. san^ hïterruptionj 
l">e KoRn-sIt on rapporte : un grand nonv 

br<> d'arrestations e«»t opérées dans les ÛM 
trîcts dsi gciivcemetiient sur la d«iiionc»atiioini 
dit-on. des membres de la Ligue *m. peupéa 

O'Orini] on martdie : de nombreoisY>.s arrea-
t.iitions sont opérées dan? b>u«» les districts 
parmi les paysans. Ces arre.'Ha.UoiiB ont MeM 
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U Demoiselle 
du Téléphone 

par 

LAJiT DU VERGEE 

Désire, a n b r u n d \ w e qauvain» d'em-
nées, très distingué de manières et de vi
sage, t rès poli, très fin e t d'autant plus dé
voué' à Lucienne (ju ri s'était rondo compte 
qu'elle l'aftectionnait particulièrement, Dé-
siré, tout en allant et venant, lui jeta, sur 
•un pupitre une bouletio de papier. 

Personne n'avait remarqué le geste. 
Aussi adixùtement, lAioienne déplia, dé

foula le chilfan de papier. 
Désiré v uvait grUlonné dix lignes. 
— Méuès-voua, disait-», 00 doit vous 

monter un bateau dwéiors, Joliot et Casi-
PermeUez moi de prendre votre cha-

Dea'u' votre voilette et votre waterproof ; on 
me confondra avec vous, je les dépisterai 
«u r a s de course, vous, vous sorhrea pen
dan t ce. temps-là tête nue. sans at t i rer r at
tention et vous me rejoindre* derrière la 
p a i r i e où je vous rendrai v o . vétementa... 

^ u n ' S e m e n t d ' v ^ T , Lucienne avaU 

dans un couloir et sorti;, du bureau en mar
chant tout droit vers Casimir. 

A trois mètree celui-ci ne douta plus, 
cowrut vers son orptjeon et emboîta le pas 
an télégraphiste a u milieu d'une cacepho-
cie remarquable. 

Désiré, perdu a demi, heureusement, 
dans le brouillard, saluait de la tête et des 
mania pour remercier, ne filait pas trop 
vite. 

Puis quand il est ima que modemoiselle 
Derval avait eu le temps de s'éclipser 
dans une au t re direction, il détala, comme 
nn lièvre. 

Casimir n 'en revenait pas . 
Et voulant a toute torce déposer sss 

étrennes dans tes br»s de son idole, a s'é
lança, lui aussi, trébucha à un angle de 
trottoir, a l la défonoor la devanture d'un ma
gasin qui, pour comble de malheur, était 
celui d 'un concurrent. 

Las musiciens, semés ici et là, soufflaient, 
hurlaient, beuglaient, tapaient séparément. 

Lucienne eU Désiré se rejoignirent der
rière la mairie, dans un square, et le gar
çon, avec «m bon rire, rendit à la demoi
selle ce qui lui appartenait . 

Lucie-uie, elle, ne riait pas . 
Elle calculait les conséquences de ce 

scanda*» s l l avait réussi, et eHe en trem
blait 

Oh qua te monde est donc méchant quand 
on excita son envie par la supériorité, quand 
on ne rentre pas dons ses vues d'intérêt ! 

Peut-otc3 recommencerait-on à la pour
suivre le lendemain sous une autre forme ? 

Hn a t tendant te jeune employé lui avait 
rendu un intelligent, un important service. 

Je ne sais comment te remercier, Dé
siré, dit-elle, tu m'as bien obligée en dé
tournant oette farce méchante de ma route.. 

, Tu an eœrasjéowrçpensé^vsi, jg connais quel. 

qu'un qui se chargera de ton avenir, mais 
en at tendant que voudrais-tu pour tes étren
nes, un souvenir de moi, car à toi, confiden
tiellement, je puis bien dire que je vais quit
ter le bureau et l 'administration... » 

Désiré fut trois secondes sans répondre, 
puis il murmura d'une voix triste : 

— Oh, alors, comme la botte va redev? 
nir puante et noire, mademoiseile, vous y 
aviez apporté des fleurs et du soleil... 

— Toi aa du chagrin, mon pauvre Désiré, 
d i s ? 

— Beaucoup... Un souvenir de vous, un 
souvenir de vous pour toute m a vie, vous 
seriez assez bonne pour m'en donner un ? 

— Oui.-, ee que tu voudras.. . 
— Eh bien, aujourd'hui, aujourd'hui, Jour 

de l'An, ce que je voudrais vous para î t ra 
moins indiscret. 

— Quoi donc T 
— Je... voudrais, moi, gamin d« moins 

de seize ans , je voudrais ce qu'aucun des 
beaux messieurs de la. garnison ou des bu
reaux, ici et ailleurs, n 'a jamais ototenu, se 
que je me suis battu a u sang pour soutenir 
contre de vilaines gens que M. le marqius 
de Sommermoot Jul-mêmo n'avait jamai? 
obtenu parce que vous êtes la fierté, la di
gnité en personne... Je voudrais pour toule 
m a vie d'homme avoir te souvenir, moi, pau
vre diable, que j 'a i embrassé une dame qui 
était comme une reine... 1. 

Lucienne était non seulement flattée, mais 
profondément émue de cet hommage du jeu 
ne garcen. 

Elle avait un faible i o u r lui, du reste, 
fils de veuve modèle, propre, intelligent, 
laborieux, joli, plein de coeur. 

Elle écarta sa voilette, et sans mot dire, 
tendit ses deux joues, l i m e ap iès l 'autre, 
au chaud baiser de Désiré. 

[_ ~ Mademaiselte^ i«mercia . le-Bgti t em

ployé des postes, les autres ne vous com
prennent pas , moi, je sais combien vous 
êtes franche, généreuse, staiple, combien 
v<"u« souffrez aussi sous dos apparences hau
taines et froid»s... Disposez de moi ; si ja
mais je puis vous prouver mon affection res
pectueuse sous une forme ou sous une autre, 
j 'en serai trop heureux. 

— Eh bien, mon Désiré, je p u a te eon-
fier encore autre chose que tu ne répéteras 
qu'à ta Brave femme de mère pour ses étren
nes ; ta reine va le devenir à peu près, 
bientôt, et elle te veut auprès d'elle tu ne 
la quitteras plus, avec la v*e largement as
surée pour ta maman et pour toi... 

Ce serait vrai cela, mademoiselle ? 
Très vrai... bientùt-.. 
Oh, alors, vive Dieu ! vous n'aurez que 

le bonheur que vous méritez, vous, une des 
plus belles et des plus nobles personnes que 
la terre a i t jamais portées..- Cela ne m'é-
toruie plus que l'on aboie, que l'on bave à 
vos trousses ; ils en crèvent de dépit. :. Quant 
à Désiré, vivre autour de vous, dans votre 
air vous voir, rapporter à vous toutes ses 
pensées tous ses efforts de bon serviteur 
ce sera avec l 'amour d e s a vieille mère, toute 
^lÀioienne avait repris te chemin d'Hume-
vUle pa r des sentiers détournés afin d évi
ter des suites possibles à la farce, car elle 
ignorait que Casimir se fût coupé la figure 
dans les glaces d'un magasin. 

Et elle *se répétait à eUe-même. triom-
P ^ _ a ce garçon de MkUte ans, mon pau
vre Désiré, m'adore jusqu'à faire de mon 
très humble service te but de sa vie et une 
vie heureuse avec le seul souvenir d u n 
baiser, que sera-ce pour cet homme vieil
lissant, qui me posséder* tout entière et 
pourra croire a mon amour, , que sera-ce 

pour M. Van den Berche? . . . Reine '? Oh 
oui, reine des cbâteaux, usines, millions, 
intelligence et personne de M. Van den 
Bergbe. je te serai... Sera-ce atisei le bon
heur que me souhaitait Désiré, je ne le crois 

mais p o w être reine, il Ia»tl souf-pos 
fnr. 

VIII 

Le surlendemain, en rentrant à midi de 
ce service des postes qu'elle comptait bien 
ne plus oontiinal.cI• à bref délai. Lucienne d»t 
avec une modestie respectueuse à sa mère : 

— Maman, me permettrez-vous de dispo
ser du petit salon pendant quelque temps, 
cet après-midi, j 'at tends une visite... 

— Ah ! mademoiselle reçoit, et pourrait-
on savoir... 

— Mais certainement, maman, d abord 
parce que je n'ai rien ;i vous cacher et en
suite parce qu'il serait enfantm de ne oas 
r ' vé t e r tout de suite un secret qui n en 
sera plus un dans une heure c i deux... 
Mon visiteur, c'est M. V«n den Berghe des 
usines de Riva.aerie, llequel vient autant 
poor vous que pour moi, maman, car cela 
m'étonnerait fort, qu'il no vous fit pcunt 
appeler... 

— Moi ?... Et dans qtiel but ? 
— Dans relui de vous demander la per

mission de fréquenter notre maison, de m'y 
faire sa cour, jusqu'à l'époque d'un mariage 
probable... 

— Alors, c'était de lui, te bouquet T 
— Da lui... 

— Et il se déciderait à te prendre ce gros 
industriel ?... A te prendre pour... épouse ? 

— J 's i tout lieu do l'espérer, J'en suis 
même convaincue puis/m'il m a suppliée de 
tei accorder une entrevue, chez vous. M 
mère, et qu'un homme de cette honorabilité, 
de cette correction ne fuit pas ineonsldéré-

L-DicnLupe.démarche aareills».: 

pour un motif louable... 
— Mais... mais c'est superbe.. . mais foi 

vas enfoncer Angèle avec son négociant ea 
graine, mais. . . je ne puis qu 'être très flattée; 
très heureuse... Mes deux tilles vont dona 
être casées plus que bien... U a des million» 
ce M. Van den Berghe, n'est-ce pas ï 

— Il pa ra i t . . . 
— Et des usines, et 'm château... Ah" 1 

ma foi, tu n 'as plus à regretter cet original 
de marquis, ce poseur qui n'a pas su se dé-i 
cider quand il te fallait... Ça ne lait rien, il 
y aura du tirage avec Angèle, qui est un pe» 
jalouse... 

— Laissons Anjrèv, maman, pour laquelle 
je resterai invariablement une bonne soeur, 
et laissons aussi le marquis auquel je n 'ai 
rien, rien à reprocher... Je crois que noa 
destinées sont écrites là-haut d'avance el 
qu'on ne saurai t s'y dérober... Alors je po>» 
disposer du petit salon ? 

— Mais certainement, certainement, non! 
seulement disposer, mais encore j e t a i s te 
le faire mettre en ordre... Faudra-fm y de** 
cendre la gerbe de l'autre jour 

— Non, maman, non... M. Van den Ber! 
ghe sera plus flatté de savoir que ses fleurs» 
sont restées près de mol, dans ma cham
bre, je le lui dirai. . . Faites allumer du feiz> 
voilà tout la pièce est propre.. . « 

Ce petit salon était réservé aux officier* 
qui désiraient recevoir leur famille on dee 
invités en dehors de la vie commune avea 
les camarades ; c'était la pièce convenable), 
mais banale dos hôtel* tenu» aarac art»-
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